
Bacage
ISSN : En cours
Éditeur : UGA Éditions

01 | 2023

Une photographie du contentieux de la
protection juridique rendu en 2022
Ingrid Maria

https://publications-prairial.fr/bacage/index.php?id=506

DOI : 10.35562/bacage.506

Référence électronique
Ingrid Maria, « Une photographie du contentieux de la protection juridique rendu
en 2022 », Bacage [En ligne], 01 | 2023, mis en ligne le 10 octobre 2023, consulté le
06 décembre 2023. URL : https://publications-prairial.fr/bacage/index.php?
id=506

Droits d'auteur
CC BY-SA 4.0



Une photographie du contentieux de la
protection juridique rendu en 2022
Ingrid Maria

PLAN

Quelques chiffres introductifs
Les mesures concernées
L’extinction de l’instance
La caducité de l’appel
L’irrecevabilité de l’appel
Les infirmations quant aux choix de la mesure
Les autres infirmations
Premier motif principal des recours en cas de confirmation : le choix de la
personne chargée de la protection
Second motif principal des recours en cas de confirmation : le choix de la
mesure
Les autres questions en cas de confirmation

TEXTE

Quelques chiffres introductifs
Sur les 123 arrêts rela tifs aux majeurs protégés  récupérés 1, un peu
moins de la moitié constitue des confir ma tions tandis que l’autre
moitié se divise en 16 % environ d’infir ma tions et 34 % de cadu cité,
extinc tion d’instance ou irre ce va bi lité. On iden tifie égale ment un
arrêt avant dire droit ordon nant une exper tise dans le cadre d’une
demande de main levée d’une tutelle 2.

1

Les mesures concernées
Sur l’ensemble des déci sions recen sées, il est notable que les cura‐ 
telles renfor cées soient majo ri tai re ment en cause. Ainsi près de 48 %
des espèces soumises à la cour sont rela tives à des cura telles renfor‐ 
cées contre 35 % rela tives à des tutelles, 11 % à des sauve gardes de
justice, 1,6 % des mandats de protec tion future et 0,8 % des habi li ta‐ 
tions fami liales. L’on retrouve égale ment un arrêt relatif à la mesure
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d’accom pa gne ment  judiciaire 3. Ces données révèlent que ce qui
remonte au conten tieux n’est pas à l’image du type et du nombre de
mesures ouvertes à l’échelon national 4. Ainsi, en 2020, les mesures de
protec tion judi ciaire ouvertes étaient pour un tiers des tutelles, un
tiers des cura telles et un tiers des habi li ta tions fami liales. Cette
confron ta tion des données peut donner lieu à des inter pré ta tions
variées : soit les cura telles renfor cées sont en nombre plus impor tant
dans le ressort de la Cour d’appel de Grenoble ; soit elles sont simple‐ 
ment plus sujettes à contes ta tion en justice. Si la première option
était la bonne, cela serait très satis fai sant, l’esprit du légis la teur ayant
été en 2007 5 de privi lé gier les prin cipes de néces sité, de subsi dia rité
et de propor tion na lité qui imposent de n’avoir recours à la mesure la
plus inca pa ci tante qu’en tout dernier lieu. Il serait donc bien venu et
conforme à la loi que les ouver tures de tutelle soient moins
nombreuses, ce que les juges greno blois auraient bien assi milé. La
seconde option n’est toute fois pas à exclure pour autant. Il est enfin
possible de noter que le conten tieux est encore rare concer nant les
deux dernières mesures de protec tion mises en place par le légis la‐ 
teur, constat qui paraît bien normal au regard du faible nombre de
mandats de protec tion future activés à ce jour et du peu de recul
dont on dispose encore sur les habi li ta tions fami liales. Quant aux
sauve gardes de justice, l’on sait aussi qu’elles ne sont pas les mesures
les plus fréquentes au regard des chiffres natio naux disponibles 6.

L’extinc tion de l’instance
Trois motifs d’extinc tion de l’instance sont iden ti fiables dans l’échan‐ 
tillon nage examiné  : le décès de la personne protégée  d’abord 7, le
désis te ment d’appel  ensuite 8 et la dispa ri tion de l’objet de l’appel
enfin. Ce dernier motif s’explique lui- même de diverses manières  :
tantôt le majeur protégé ne conteste pas l’objet du trans fert de l’acti‐ 
vité du service d’une asso cia tion vers une  autre 9  ; tantôt il n’existe
plus de pres ta tions sociales pour justi fier le main tien d’une mesure de
protec tion sociale 10  ; tantôt, enfin, l’appel est relatif à la dési gna tion
du manda taire spécial en sauve garde de justice alors qu’une autre
mesure a été ouverte entre- temps 11.
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La cadu cité de l’appel
Divers motifs expliquent que l’appel soit jugé comme caduc dans
plusieurs déci sions avec, très majo ri tai re ment, celui de la non compa‐ 
ru tion de l’appe lant, confor mé ment à ce que prévoit l’article 468 du
Code civil 12. A plus de 80  % les appe lants non compa rants sont les
majeurs protégés. Toute fois ce constat ne semble pas pouvoir s’expli‐
quer par l’alté ra tion de leurs facultés ou par la faci lité ou non à
exercer l’action en justice. En effet, si les règles rela tives aux actions
en justice diffèrent selon le type de mesure 13 ce qui pourrait a priori
expli quer que parfois l’appel soit plus faci le ment aban donné (lorsqu’il
faut une auto ri sa tion du juge par exemple), le constat de la non
compa ru tion concerne, en réalité, tant des majeurs en sauve garde de
justice (qui ont la capa cité à agir seuls) que les majeurs en cura telle
ou en tutelle.

4

L’irre ce va bi lité de l’appel
Trois motifs d’irre ce va bi lité ont été iden ti fiés  : une fin de non- 
recevoir pour défaut d’intérêt à agir puisque l’appel avait été formé
malgré l’obten tion de la main levée voulue par le majeur protégé en
première  instance 14, le dépas se ment du délai  d’appel 15 et l’absence
de critique du juge ment rendu 16.

5

Les infir ma tions quant aux choix
de la mesure
La majo rité des infir ma tions sont rela tives au choix de la  mesure 17.
Dans la quasi- totalité de  celles- ci 18, les juges d’appel choi sissent
d’ordonner la main levée de la mesure 19 veillant ainsi très juste ment
au respect du prin cipe de néces sité confor mé ment à l’esprit du légis‐ 
la teur et aux injonc tions onusiennes quant au respect des droits et
libertés des personnes  handicapées 20. Il arrive par ailleurs que les
conseillers notent expres sé ment, dans la déci sion, leur souci d’éviter
une mesure qui serait « atten ta toire aux libertés indi vi duelles » 21. Les
motifs de main levée sont de trois ordres  : absence d’alté ra tion des
facultés de nature à empê cher l’expres sion de la volonté, absence de
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certi ficat médical suffi sam ment circons tancié et soutien fami lial
suffi sant. C’est majo ri tai re ment l’absence d’alté ra tion des facultés de
nature à empê cher l’expres sion de la volonté, confor mé ment aux
termes de l’article 425 du Code civil qui motive les juges d’appel à
lever la mesure. Ainsi un alcoo lisme « n’est pas un motif d’ouver ture
d’une cura telle renforcée sauf s’il est établi qu’il entraîne des consé‐ 
quences neuro lo giques et une alté ra tion des facultés mentales empê‐ 
chant la personne d’exprimer sa volonté et de pour voir seule à ses
inté rêts » 22. De même une cura telle renforcée doit être levée lorsque
l’épisode anxio- dépressif de l’inté ressé est dépassé 23. Les diffi cultés à
gérer une exploi ta tion agri cole ou à effec tuer des démarches admi‐ 
nis tra tives et finan cières ne consti tuent pas davan tage un motif
d’ouver ture d’une mesure de protec tion  judiciaire 24 pas plus
que  l’illettrisme 25. Pour carac té riser cette alté ra tion, le certi ficat
médical circons tancié joue un rôle évidem ment déter mi nant. S’il
n’existe pas parce que l’inté ressé a refusé d’être  examiné 26 ou s’il
n’est pas suffi sam ment  circonstancié 27, il sera diffi cile de justi fier
l’ouver ture d’une mesure de protec tion juri dique. L’appel a au moins
le mérite que cette véri fi ca tion essen tielle des exigences de
l’article  425 soit assurée. Enfin, deux arrêts lèvent la mesure de
protec tion prononcée en première instance aux motifs d’une assis‐ 
tance fami liale  suffisante 28. Ainsi, même en cas d’alté ra tion des
facultés néces si tant en prin cipe la mise en place d’une mesure, il est
tout à fait possible d’éviter la mise en place d’une mesure judi ciaire
dès lors qu’elle « n’appor te rait aucune protec tion supplé men taire » 29.
Ce faisant, une fois de plus, les juges greno blois font une parfaite
appli ca tion des prin cipes légis la tifs de la protec tion juri dique des
majeurs, en l’occur rence celui de la subsidiarité.

Les autres infirmations
Un quart des déci sions infir ma tives concerne le choix de la personne
en charge de la protec tion  : manda taire en sauve garde, cura teur ou
tuteur. Ici aussi, les conseillers greno blois veillent à appli quer minu‐ 
tieu se ment les préceptes légis la tifs en faisant primer la préfé rence
fami liale au visa systé ma tique des articles 437 pour la sauve garde, 447,
449 et 450 pour les cura telles et  tutelles 30. Deux arrêts infirment
pour des raisons procé du rales : l’un pour non- respect du contra dic‐ 
toire et des droits de la défense en l’absence d’audi tion du majeur

7



Une photographie du contentieux de la protection juridique rendu en 2022

protégé et de son avocat 31, l’autre pour absence d’avis du parquet et
de certi ficat médical 32. Enfin, dans une dernière déci sion infir ma tive,
c’est l’habi li ta tion fami liale mise en place qui est remise en cause en
l’« absence d’adhé sion de l’ensemble des membres de la famille et […]
d’entente fami liale  ». Les juges d’appel préfèrent donc remplacer
cette mesure par une tutelle 33.

Premier motif prin cipal des
recours en cas de confir ma tion :
le choix de la personne chargée
de la protection
Près de la moitié des déci sions confir ma tives sont rela tives à cette
ques tion. L’appel conteste systé ma ti que ment la dési gna tion d’un
manda taire judi ciaire à la protec tion des majeurs. Les conseillers
greno blois four nissent des motifs clas si que ment retenus par la Cour
de cassa tion pour écarter la nomi na tion d’un membre de la famille.
Viennent, en premier lieu, les dissen sions familiales 34 puis l’éloi gne‐ 
ment  géographique 35, l’absence de proche suscep tible d’assumer
cette charge 36 ou encore la natio na lité étran gère du membre de la
famille qui ne permet la compré hen sion ni des rouages des insti tu‐ 
tions fran çaises ni de la langue française 37. Toujours rela ti ve ment à la
personne chargée de la mesure, douze déci sions statuent sur une
demande de décharge. Un tiers d’entre elles refuse la décharge étant
entendu que trois étaient diri gées contre un profes sionnel et une
contre un proche. Est tantôt souligné, au soutien du rejet, la
bonne  gestion 38, tantôt l’absence de preuve de  manquements 39.
Quant à celles qui admettent la décharge, elles concernent toutes des
protec teurs fami liaux. Les motifs retenus sont les suivants  : le cura‐ 
teur ne comprend pas la néces sité de tenir des comptes séparés de
ceux du majeur  protégé 40  ; le cura teur ne présente pas
de  comptes 41  ; le cura teur n’a pas conscience de l’aggra va tion de
l’état du majeur protégé 42  ; des conflits d’inté rêts multiples existent
entre le tuteur, le subrogé tuteur et le majeur protégé dès lors que les
premiers sont impli qués dans le patri moine du  dernier 43  ; le
«  protec teur  »  démissionne 44 ou demande à être déchargé de ses
fonc tions pour fina le ment se  raviser 45. Il existe encore un dernier
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motif mobi lisé pour décharger un tuteur de ses fonc tions  : son
manque de colla bo ra tion avec l’autre tuteur 46. Enfin, il paraît impor‐ 
tant de noter que la pratique de la plura lité de personnes char gées de
la protec tion demeure rare. Une seule déci sion divise la mesure de
tutelle entre un tuteur à la personne (fonc tion exercée par un
membre de la famille) et un tuteur aux biens, fonc tion exercée par
un MJPM 47. Si la divi sion exis tait à la suite de la première instance
dans une autre espèce, la tutrice à la personne a été déchargée de ses
fonc tions en appel 48.

Second motif prin cipal des
recours en cas de confir ma tion :
le choix de la mesure
L’autre moitié des appels portent, quasi ment inté gra le ment, sur le
type de mesure choisie au premier degré. Les contes ta tions sont, à
une très grande majo rité, rela tives à des cura telles renfor cées et
consistent tantôt en des demandes de main levée ou d’allè ge ment.
Elles sont systé ma ti que ment portées par le majeur protégé avec,
parfois, un ou deux membres de sa famille appe lants à ses  côtés 49.
Doivent être signa lées deux déci sions qui contestent l’ouver ture
d’une tutelle en ce que le recours solli cite la mise en place d’une habi‐ 
li ta tion fami liale ce qui est rejeté aux motifs, dans un cas, que l’épouse
du majeur vulné rable ne parle pas fran çais, n’a jamais géré le budget
du couple et « ne peut s’occuper en l’état des démarches admi nis tra‐ 
tives et finan cières concer nant son époux » 50 et, dans l’autre cas, en
raison d’un conflit  familial 51. Un refus d’ouver ture de mesure, pour‐ 
tant demandée par la personne vulné rable elle- même, est par ailleurs
confirmé en appel aux motifs que « l’alté ra tion des facultés physiques
constatée n’est pas de nature à empê cher l’expres sion de sa volonté ».
Une dernière remarque nous semble mériter toute l’atten tion : il est
éton nant que les juges greno blois ne véri fient pas systé ma ti que ment
l’exis tence des condi tions d’ouver ture de la cura telle renforcée,
exigence pour tant sans cesse rappelée par la Cour de cassa tion qui
censure régu liè re ment les arrêts du fond sur ce  motif 52. La Haute
juri dic tion contrôle ainsi toujours que les juges du fond aient bien
vérifié que la personne à protéger n’était pas « apte à perce voir des
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NOTES

1  Le chiffre des arrêts rendus en la matière n’est peut- être, en réalité, pas
exac te ment celui- là, la récu pé ra tion en version scannée des déci sions et le

revenus et à en faire une utili sa tion normale ». Les conseillers greno‐ 
blois ne se plient mani fes te ment pas à cette exigence se conten tant,
par ailleurs, de ne viser que les articles  425 et 440 sans jamais se
référer à l’article 472 53. Si les juges ont le souci de bien véri fier que la
mesure est propor tionnée et indi vi dua lisée, les condi tions de
l’article 472 ne sont pas véri fiées. Certes, il ne fait point de doute que
ce texte est mal rédigé puisqu’il ne fait réfé rence qu’aux effets de
cette mesure sans mentionner expres sé ment les condi tions de sa
mise en œuvre. Toute fois, en ne se réfé rant qu’au critère de l’auto‐ 
nomie, les juges greno blois s’exposent, à notre sens, à une censure en
cas de pourvoi.

Les autres ques tions en cas
de confirmation
Les huit déci sions confir ma tives qui ne traitent ni du choix de la
mesure en charge de la protec tion, ni du type de mesure se décom‐ 
posent ainsi : trois d’entre elles portent sur une demande d’auto ri sa‐ 
tion pour effec tuer un acte  : une  libéralité 54 ou une acqui si‐ 
tion  immobilière 55  ; deux sont rela tives à des problèmes procé du‐ 
raux  : pouvoir du cura teur en  justice 56 et main levée d’une mesure
pour rési dence hors du terri toire national 57  ; deux à l’appli ca tion de
l’article  459-2 du Code civil pris tant sous son angle choix de
la  résidence 58 que sous son angle rela tions person nelles du
majeur  protégé 59. Enfin, un seul arrêt est relatif à la gestion des
comptes en matière de cura telle renforcée. Celle- ci était contestée
mais a été jugée conforme aux inté rêts du majeur protégé aux motifs
que si les docu ments transmis n’étaient pas toujours très clairs, le
patri moine du majeur protégé n’était pas amoindri et les revenus
loca tifs aupa ra vant inexis tants ce qui permet aux juges d’appel de
conclure que «  la gestion a été faite dans l’intérêt du majeur
protégé » 60.
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tri humain lais sant très certai ne ment des inexac ti tudes sur des chiffres qui
sont donc à manier avec prudence.

2  CA Gren oble, ch. aff. fam, 4 oct. 2022, n° 22/01117.

3  CA Gren oble, ch. aff. fam, 14 déc. 2022, n° 22/02159.

4  En tout état de cause si l’on se fie aux chiffres natio naux dispo nibles que
sont les chiffres clés de la justice ainsi que ceux de l’annuaire statis tique de
la justice civile et commer ciale dispo nibles en ligne.

5  LOI n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protec tion juri‐ 
dique des majeurs.

6  0,6 % des mesures ouvertes en 2020 selon les chiffres clés de la justice.

7  CA Gren oble, ch. aff. fam, 22  nov 2022, n°  22/01669 – 18  oct. 2022
n° 22/01229 – 4 oct. n° 22/01033 – 4 oct. n° 22/01034.

8  CA Gren oble, ch. aff. fam, 23  nov. 2022, n°  22/01667  – 15  nov. 2022,
n°  22/01343; 18  oct. 2022, n°  22/01231; 18  oct. 2022, n°  22/01452; 25  oct.
2022 n° 22/01268 et n° 22/01270 – 22 mars 2022, n° 21/04077

9  CA Gren oble, ch. aff. fam, 4 oct. 2022, n° 22/01218.

10  CA Gren oble, ch. aff. fam, 14 déc. 2022, n° 22/02159 (plus de RSA mais
pension d'invalidité).

11  CA Grenoble, ch. aff. fam, 14 déc. 2022, n° 22/03667 et 18 janv n° 21/02513
(cura telle renforcée) – 22 déc. 2022 n° 22/02078 (cura telle simple) ; 22 déc.
2022, n°  22/02081  ; idem pour 18  oct. 2022, n°  22/00315 – 15  fév.
n° 21/03790

12  CA Grenoble, ch. aff. fam, 27  sept. 2022, n°  22/01216 – 22  déc. 2022,
n°  22/02080 – 22  nov. 2022, n°  22/01427 – 22  nov. 2022 n°  22/01789 –
22 nov. 2022, n° 22/01718 – 22 nov 2022, n° 22/02001 – 18 oct. n° 22/01363 –
18  oct. 2022, n°  22/014534 – 18  oct. 2022, n°  22/01032 – 4  oct. 2022,
n°  22/01189 – 28  juin 2022, n°  22/00967 – 28  juin, n°  22/00864 – 28  juin
2022, n° 22/00797 – 28 juin 2022, n° 22/00580 – 28 juin 2022, n° 22/00583
– 28  juin 2022, n°  22/00453 – 28  juin 2022, n°  22/00396 – 28  juin 2022,
n° 21/04754 – 28 juin 2022, n° 22/00336 – 22 mars 2022, n° 21/04593.

13  Suivant les articles 468, al. 3, 475 al. 2 et 504, al. 2, C. civ. et du décret
n°  2008-1484 du 22  déc. 2008, en matière de cura telle toutes les actions
consti tuent des actes de dispo si tion et néces sitent, à ce titre, l’assis tance du
cura teur tandis qu’en matière de tutelle, il faut diffé ren cier les actions rela‐ 
tives à un droit patri mo nial des actions rela tives à un droit extra pa tri mo nial,
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les premières étant consti tu tives d’actes d’admi nis tra tion pouvant être
effec tuées par le tuteur seul alors que les secondes sont des actes de dispo‐ 
si tion qui néces sitent une auto ri sa tion du juge des tutelles.

14  CA Gren oble, ch. aff. fam, 15 déc. 2022, n° 22/02470.

15  CA Grenoble, ch. aff. fam, 28  juin 2022, n°  22/00798 et 28  juin 2022,
n° 22/00653.

16  CA Gren oble, ch. aff. fam, 22 mars 2022, n° 21/04179.

17  Environ 60 %.

18  A une déci sion près qui allège la mesure plutôt que d’en ordonner la
main levée (cf  : CA Grenoble, ch. aff. fam, 22  mars 2022, n°  21/04368). La
tutelle y est remplacée par une cura telle renforcée aux motifs que la repré‐ 
sen ta tion continue serait dispro por tionnée, la personne étant en capa cité
d’exprimer sa volonté et de prendre des déci sions la concer nant dans la
mesure où elle est assistée. Les magis trats soulignent tout parti cu liè re ment
que l’inté ressé est en capa cité d’exposer clai re ment sa situa tion financière.

19  Cf  : 10 cura telles renfor cées cf  : CA Grenoble, ch. aff. fam, 21  juin 2022,
n°  21/05308 – 18  janv. 2022, n°  21/03021  – 18  janv. 2022, n°  21/02677 –
18  janv. 2022, n°  21/01141 – 18  janv. 2022, n°  21/00365 – 15  fév. 2022,
n° 21/03854 – 17 mai 2022, n° 21/01578 – 15 fév. 2022, n° 21/03766 – 22 déc.
2022, n°  22/02079 – 14  déc. 2022, n°  22/02157 et même une tutelle cf  :
28 juin 2022, n° 22/00319.

20  Cf  : la Conven tion inter na tio nale rela tive aux droits des personnes
handi ca pées, dite CIDPH, spécia le ment son article 12 et son inter pré ta tion
par le comité des droits des personnes handi ca pées de l’Orga ni sa tion des
Nations unies [ONU] dans son obser va tion géné rale n°  1 en date du
19 mai 2014.

21  CA Gren oble, ch. aff. fam, 18 janv. 2022, n° 21/02677.

22  CA Grenoble, ch. aff. fam, 18  janv. 2022, n°  21/03021  : en l’espèce la
personne concernée était orientée dans le temps et l’espace, avait des capa‐ 
cités d’atten tion habi tuelles, une compré hen sion normale, une mémoire
suffi sante et une humeur stable quoique fragile. A rappro cher de CA
Grenoble, ch. aff. fam, 18 janv. 2022, n° 21/00365 : pas de renou vel le ment de
la cura telle renforcée car éthy lisme en voie de régres sion inté ressé capable
de pour voir seul à ses inté rêts et de gérer son budget.

23  CA Gren oble, ch. aff. fam, 18 janv. 2022, n° 21/02677.
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24  CA Gren oble, ch. aff. fam, 17  mai 2022, n°  21/01578 – 14  déc. 2022,
n° 22/02157 – 18 janv. 2022, n° 21/01141.

25  CA Gren oble, ch. aff. fam, 15 fév. 2022, n° 21/03854.

26  Cf: CA Gren oble, ch. aff. fam, 18 janv. 2022, n° 21/01141. Sur ce point, voir,
en dernier lieu : Cass. civ. 1 , 20 avr. 2017, n° 16-17.672, P-I, n° 90.

27  Cf  : CA Grenoble, ch. aff. fam, 15  fév. 2022, n° 21/03854 – 15  fév. 2022,
n°  21/03766  – 22  déc. 2022, n°  22/02079  (ici le certi ficat médical est, en
outre, contredit par des éléments médi caux récents et par un discours
cohé rent du majeur protégé à l’audience).

28  CA Grenoble, ch. aff. fam, 21  juin 2022, n°  21/05308 – 28  juin 2022,
n° 22/00319.

29  CA Grenoble, ch. aff. fam, 21  juin 2022, n°  21/05308, préc. «  utile ment
compensée par l’assis tance des membres de la famille ». Assis tance fami liale
déjà en place suffi sante car bonne gestion des inté rêts patri mo niaux de la
personne à protéger, pas d’acte de dispo si tion à réaliser donc une
mesure judiciaire

30  CA Grenoble, ch. aff. fam, 25  janv. 2022, n°  21/03415 (sauve garde de
justice), 29 mars 2022, n° 21/04373 et 18  janv. 2022, n° 21/02994 (cura telle
renforcée) ; 25 janv. 2022, n° 21/03023 et 18 janv. 2022, n° 21/02794 (tutelle).

31  CA Gren oble, ch. aff. fam, 14 juin 2022, n° 21/04033

32  CA Gren oble, ch. aff. fam, 15 nov 2022, n° 22/01476.

33  CA Gren oble, ch. aff. fam, 17 mai 2022, n° 21/04913.

34  CA Gren oble, ch. aff. fam, 18  janv. 2022, n°  21/02627 – 18  janv. 2022,
n° 21/02675 – 20 juill. 2022, n° 22/0097 – 15 fév. 2022, n° 21/03783 – 15 fév.
2022, n° 21/03800 – 21 juin 2022, n° 22/00350 – 29 mars 2022, n° 21/04372
– 21 juin 2022, n° 22/00060

35  CA Grenoble, ch. aff. fam, 15 déc. n° 22/03455 (sauve garde de justice).

36  CA Grenoble, ch. aff. fam, 15 déc. n° 22/01790 (conflit de loyauté empê‐ 
chant au majeur protégé d’exprimer ses senti ments) et 18  janv. 2022,
n°  21/02788 (aucun membre de l’entou rage n’a demandé à exercer
les missions).

37  CA Gren oble, ch. aff. fam, 7 déc. 2022, n° 22/01670.

38  CA Gren oble, ch. aff. fam, 25 janv. 2022, n° 21/03022.
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39  CA Gren oble, ch. aff. fam, 22  mars 2022, n°  21/04510 – 4  oct 2022,
n° 22/01214 – 14 déc 2022, n° 22/02154 (tuteur familial).

40  CA Gren oble, ch. aff. fam, 18 janv.2022, n° 21/01136.

41  CA Gren oble, ch. aff. fam, 7  déc. 2022, n°  22/01922 – 25  oct 2022,
n° 22/01424.

42  CA Gren oble, ch. aff. fam, 15 fév. 2022, n° 21/00090.

43  CA Gren oble, ch. aff. fam, 18 janv. 2022, n° 21/02787.

44  CA Gren oble, ch. aff. fam, 8 fév. 2022, n° 21/03138.

45  CA Gren oble, ch. aff. fam, 4 oct 2022, n° 21/05080.

46  CA Grenoble, ch. aff. fam, 22  mars 2022, n°  21/03817 et n°  21/04589  :
tuteur fami lial en charge de la protec tion de la personne/MJPM en charge
de la protec tion du patrimoine.

47  CA Gren oble, ch. aff. fam, 18 janv 2022, n° 21/01136.

48  CA Grenoble, ch. aff. fam, 22 mars n° 21/03817 et 21/04589.

49  Ex : CA Grenoble, ch. aff. fam, 14 juin 2022, n° 21/01925 et 14 déc. 2022,
n° 22/03920.

50  CA Gren oble, ch. aff. fam, 17 mai 2022, n° 21/04910.

51  CA Gren oble, ch. aff. fam, 14 juin 2022, n° 21/05108.

52  V., en dernier lieu, Cass. civ.  1 , 4  mars 2015, n°  14-18.123,  inédit,
Dr.  fam.  2015. Comm.  111, obs. I.  Maria – Cass. civ.  1 , 15  avr. 2015, n°  14-
16.666, P I, n°  91, Dr.  fam.  2015. Comm.  131, obs. I.  Maria – Cass. civ.  1 ,
26 janv. 2022, n° 20-17.278, inédit.

53  V., par ex., CA Grenoble, ch. aff. fam, 28 juin 2022, n° 22/00691 : « Mme a
besoin d’être assistée et l’ouver ture d’une mesure de protec tion s’avère en
consé quence néces saire, de sorte que le juge ment dont appel sera confirmé
en ce qu’il l’a placée sous cura telle renforcée » – CA Grenoble, ch. aff. fam,
28 juin 2022, n° 22/00395 dans lequel la Cour d’appel ne parle que de cura‐ 
telle simple alors qu’une cura telle renforcée avait été ouverte en première
instance – CA Grenoble, ch. aff. fam, 22 mars 2023, n° 21/04135 : « Il résulte
de ces éléments que Mme…présente une alté ra tion des facultés mentales
néces si tant qu’elle soit assistée et contrôlée dans les actes de la vie civile
dans le cadre d’une mesure de cura telle renforcée, la mesure de sauve garde
de justice, de nature provi soire, étant insuf fi sante » – CA Grenoble, ch. aff.
fam, 25 oct 2022, n° 22/01419 . Une réfé rence toute fois à la « capa cité de
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gérer ses subsides » est plus proche des exigences du texte (CA Grenoble,
ch. aff. fam, 25 oct. 2022, n° 22/01415)

54  CA Grenoble, ch. aff. fam, 14 juin 2022, n° 22/00314 (dona tion en mandat
de protec tion future qui est refusée en l’absence d’inten tion libé rale) et
15 nov. 2022, n° 22/01364 (pas de volonté du majeur protégé de favo riser ses
tutrices par testament).

55  CA Grenoble, ch. aff. fam, 7 déc 2022, n° 22/01666 (refus en tutelle).

56  CA Grenoble, ch. aff. fam, 27 sept 2022, n° 21/05019 : le cura teur n’a pas
le pouvoir de repré senter la personne sous cura telle et ne peut, à ce titre,
être assigné seul en justice confor mé ment à ce que dispose l’article 468 al. 3
du Code civil.

57  CA Gren oble, ch. aff. fam, 20 juill 2022, n° 22/00972.

58  CA Grenoble, ch. aff. fam, 29 mars 2022, n° 21/04653 : le majeur protégé
et son fils contes taient le place ment en EHPAD. La déci sion de première
instance est néan moins confirmée aux motifs d’une «  mise en danger à
domi cile, chute et perte d’auto nomie  » et d’un «  état de domi cile pas
compa tible avec son handicap, son état néces si tant une aide à la moindre
mobi lité ».

59  CA Grenoble, ch. aff. fam, 4  oct 2022, n°  21/04092  : la formu la tion en
termes de droit de visite et d’héber ge ment au profit des proches est assez
surpre nante dans cet arrêt. Le texte ne pose certai ne ment pas un tel droit
au profit des proches mais se préoc cupe du droit, pour le majeur protégé,
d’entre tenir les liens qu’il souhaite. L’approche par le droit de visite des
proches est infan ti li sante. Voir, en ce sens : Cass. civ. 1 , 24 juin 2020, n° 19-
15.781, P I ; D. 2020. 1406 ; D. 2021. 1257, obs. J.-J. Lemou land et D. Noguéro ;
AJ fam. 2020. 537, obs. N. Peterka ; RTD civ. 2020. 855, obs. A.-M. Leroyer.

60  CA Gren oble, ch. aff. fam, 4 oct. 2022, n° 21/05079.

RÉSUMÉ

Français
En 2022, la chambre des affaires fami liales a rendu environ 123 arrêts rela tifs
aux majeurs protégés. Une lecture de ces déci sions permet de révéler de
grandes tendances qui sont tantôt conformes aux mouve ments natio naux et
inter na tio naux, tantôt quelque peu en déca lage avec ceux- ci.
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